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OPINION 


DE    L.     E.  BEFFROY 


S  u-  R  le  projet  d'une   commission  spéciale 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  sus- 
pensions de  uentes  de  domaines  nationaux. 

Séance  du  4  Floréal,  an  V. 


Représentans  du  peuple. 

D'accord  avec  votre  commiffion  ftir  la  néceffiré  cîe  fixer 
les  incertitudes  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  auxquels 
vous  devez  appui  &  juaice  ;  quelque  zèle  que  j'aie  montré 
&  que  je  doive  m'emprefTer  de  montrer  à  les  foutenir  dans 
tous  les  temps ,  mon  refped  pour  le  droit  facré  fie  la  pro- 
priété &  pour  l'adle  conftitutionnel  me  fait  un  devoir  d« 
vous  demander  la  queftion  préalable  fur  ce  projet. 

A 


Ouolqnt  vcJtre  commlffion  ,  éclairée,  fans  Aonîe  ,  par  les 
Tëciamanons  de  phifieurs  vepréfentans  du  peuple  r  ait  change 
de  proiet;  quoique  cblui  quelle  foumet  aujourd hui  a  vocre 
dlfcufl  on  ,  loit  infiniment  moins  éloigne  que  le  premiec 
des  principes  de  juftice  &  d  ordre  focial ,  il  eft  cependant  encore 
Hlement^fubverfif  du  droit  de  propriété ,  il  établit  telle- 
n^ent  la  confufion  entre  la  légiftation  des  anciennes  ventes 
enchère  Se  celle  des  ventes  par  foumiflion  ;  û  contond 
Seren  îe's  fuppofmons  avec  fa  réalité,  il  eft  tellernenc 
contraire  à  l'aae^onftitucionnel ,  qu'il  vous  eft  impoffible 
de  ne  comparaifon  du  langage  des 

lois  préexlftantes  à  celui  du  projet  qu'on  voas  prefente  ,  comme 
leur  fimple  explication  ,  fuffiroit  pour  vous  démontrer  la 
vérité  de  mes  obfervations. 

En  effet  ,  ouvrez  les  lois  des  9  février  ,  8  avril  & 
c  JZlrè  1702  &  celles  des  3  feptembre  1793,  & 
î/t^'SeT  ;,  confuUez  1  article  74  de  la  -ftita- 
tion  tant  cité  dans  le  rapport, &  rappelé  dans  le  co.fiderant 
Sles  attentivement ,  pefez-en  fcrupuleufement  les  termes 
vous  verrez  que  toutes  ces  lois,  fans  exception  ,  ne  parlent 
que  de  chofes  certaines  &  déterminées. 

Elles  déclarent  biens  nationaux  les  biens  des  .^i^r.^^  ; 
elles  xiaen,  une  parc  des  biens  des  pères  &  rnères  ^  em:gres  ; 
e  e  Surent,  au  nom  de  la  nation,  àesjequejlresfurles  hens,  , 
&  non  la  propAété  nationale  des  biens  des  prévenus  i  cm.gra- 
Îo"  elles  déclarent  valides  ventes  /.....  de  viens  na-^ 
non  ,  eues  conftitutjonnel  dit 

îS:m=:5« c..yô.W«aes  domaine. 


nationaux. 

Interrogez  maintenant  le  projet  dans  prefque  tous  fesj 
.rt  Tes  Ce  font  les  foumiffions  légalement  faites  fur  des. 

rW/?r/5  ou  légalement  préfumés  nationaux.  Il  ne; 
'""^is^d^s^b^^^^^^^  d'lmigrés,Lis  des  biens  des  i./.r... 
fur  des  lips  d  émigrés. 


.  L  article  premier  préfente  la  première  violatînn  A  • 
qui  veut  que  la  veue  fok  ié^^-ll.ment  .0%       ^'^'^^^"^^^^  ^ 

&  non  la  s.zri'  ?r  r»»?^  Ugi.rr^ 


trjbatlons    Tout  ridicule  qu'eft  ce  moyen  ,  qui  ponrroit 
Memeni  êije  remplacé  par  un  n^eilleur,  il  fubfifte. 

î  'arc'cle  3  érablit  une  étrange  confLifîon  entre  la  légiflation 
..les'ver'teraas  enchères  &  celle  des  ventes  par  foumiffion  ; 
car  il  pft  ûir ,  en  ce  qr.i  concerne  les  biens  féquefirés  ^  publiés 
ou  o(^.  ké^ ,  &  perfoiine  n'ignore  qu- ,  par  le  mode  de  venre 
éra'^u'd^ns'  ks  l@is  des  2.8  venrôf^  &  6  Boréal,  )1  n'y  a  eu 
ni  publication  ni  afîicheî.  C'eft  (^ns  doute  une  raifon  de 
plus  pour  C'ie  la  fiu'iple  conf^gnation  du  premier  quart  & 
/'oW  du  fécond  ,  ou  même  le  paiement  de  plufieurs ,  ne 
porfient  fuopîécr  3  la  ' confcnvvanon  léga'e  de  la  vente  re- 
quife  o-r  r'arncle  oTi  de  la  conftituticn  En  effet,  ce  début 
d'affiches  &  de  pi;buc?.tion  a  jeté  la  con'ufion  &  le  défordre 
dansVes"  fonmillions  &  dans  le  travail  des  adminifttations. 
Tout  a  été  fait  daris  l'ombre  du  myftère-,  aucune  pubhcité 
n'a  eu  lieu  fur  les  foumiraons  ;  les  propriétaires  légitimes, 
f-r:s  de  l'article  358  de  la  conftitution ,  ne  pouvant  préfu- 
meren  aucune  manière  que  leur  propriété  déclarée  inviolable 
f^roit  attaquée  ,  n'ont  |JU  former  d'oppoHtion  que  quand 
ils  ont  eu  une  connoilïance  quelconque  ,  direSe  ou  in- 
direéle  ,  des  tentatives  faites  pour  le  s  dépolTéder. 

EU  '  cif-Mis  -  le  ,  puifque  l'occafion  s'en  préfente  ;  pour- 
quoil'article  374  de  l'a^e  conRitutionnel  a-t  11  voulu  que 
Ks  ventes  fufTent  légalement  confomni-ées  ^  pour  qu'i' n'y  ait 
lî'eu  ou'à  indemnité  envers  des  tiers  récîamans  qu'd  fup- 
pofe  ^.ouvoir  exlfter  ?    C'eft  qu'on  n'avolt   connu  juf- 
cu  alois  qu'un  mo  ie  de  vente  ,  tel  que  fa  publicité  oftnt 
-'•1  Viers  réclamant  les  moyens  de  connoître  les  atteintes  por- 
tées à  fa  chofe,  &  qu'il  pût  en  ?.rrêrer  les  fuites  :  mais  le 
iéaiflateur  conftituant  a  prévu  que  des  abf=nces  durables  & 
leaitimes  cependant ,  foit  par  les  beloins  du  commerce  foir 
de" toute  autre  manière,  pouvoient  encore  empêcher  le  légi- 
tima propriétaire  de  connoître  la  mile  en  vente  ne  la  choie 
-^ff-z  à  temps  pour  établir  fon  oppofition  &  fnre  valoir  fes 
droits  Alors  il  a  penfé  que  la  vente  ayant  été  faite  avec  toute 
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rauîhenticité  &  la  publicité  néce'''aires ,  devoir  cependant 
fubfifcer  ,  &  que  rindemniré  étoit  la  feule  chofe  que  pûn 
réclamer  le  propriétaire  qui  aur.  it  néglige  de  fe  fubflituer 
un  fondé  de  pouvoir  qui  pût  veULr  à  le-  intérêts.  Le  lé- 
giflateur  conftituanc  avoir  d'ailleurs  devanr  les  yeux  letFardu 
défordre  furvenu  dai.s  ces  temps  mallieureux  de  honte  & 
de  ca;nage  qui  n'onr  que  tiop  défolé  la' France.  ïl  avoir 
lui-même  rappelé  au  fein  de  la  patrie  déjà  rail  urée  y  les 
profcrits  échappas  par  la  fuite  au  glaive  des  bourreaux  ;  il 
favoic  que  lei.irs  biens  avoient  été  ou  pu  être  vendus;  il  de- 
voir concilier  ce  qui  éroit  dû  à  l.i  toi^  publique  avec  ce  qu'exi- 
geoir  la  juftice  parricalière  ;  il  écrivit  Fatr.  374  de  h  confti- 
îution. 

Mais  le  mode  de  venre  de  la  loi  du  28  ventôfe  n'a  rien 
de  pareil.  Je  l'ai  déjà  dit ,  tout  s'ell  fait  dans  le  myftère. 
On  ne  peur  oppofer  au  propriétaire  ancien  donc  les  droits 
font  inconteftables ,  &  qui  n'cft  point  légalement  reconnu 
émigré  ,  d'avoir  négligé  de  faire  ,  dans  un  délai  prefcrir,  ion. 
oppofition  à  l'exécution  d'une  foumitlion  don\:  on  ne  lui  don- 
noit  aucune  connoilfance.  Il  y  aurait  donc  une  fouveraine 
injuftice  à  fe  prévaloir  de  la  non- oppoiition  du  propriétaire 
pour  valider  une  fimple  foumilTioa  ,  &  à  prétendre  aflî- 
miler  cette  foumijjion  à  la  confommaiion  d'une  vente  faite 
fur  publication  &c  affiches.  Cette  injuftice  remarquable  ac- 
querroic  encore  une  plus  grande  force  fi  une  admiiiifîratidn 
ignorante  ou  pareffeufe  eûr  négligé  de  prononcer  fur  les  op^ 
polirions  faites  ,  ou  ii  elle  eût  méconnu  les  droits  conilans  de 
la  véritable  propriété. 

Ce  que  je  viens  de  dire  fuSc  fans  doute  pour  démontrer 
aufîî  le  faux  des  atticles  4  &  6.  Quoi  !  parce  que  vous  avez 
réellement  offert  le  fécond  quart  du  prix  de  ma  ptopriété 
qu'on  a  refafé  en  Vertu  d'une  oppofition  dé-  ma  part,' 
dans  laquelle  la  juftice  de  mes  droits  a  été  écablie  j  vous 
vous  emparerez  de  mon  bien  ,  &:  je  recevr.ii  pour  indem- 
uiîé  ce  qu'il  vous  plaira  de  ma  donner  !  Mais  où  ferolr 
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donc  le  padte  focîal  ?  Que  devîendroit  l'arricle  358  de  k 
conltitution  ?  Où  eft  donc  la  nécejjité  publique  j  qui  veuc 
que  je  f  Is  exproprié  en  votre  faveur  ?  Que  teroit  dune  le 
gouvernemenr ,  doot  la  juftice  m'eft  promife  ?  Où  font  les 
lois  qui  doivent  me  protéger  contre  les  atteintes  de  la  cu- 
pidité ?  Quoi  1  la  loi ,  par  un  principe  fubverfif  de  la  liberté 
ne  veut  pas  que  les  tribunaux  interviennent  entre  le  gou- 
vernement &  les  particuliers  qui  réclament  contre  lui  leurs 
propriétés  \  &c  vous  refufez  au  gouvernement  que  vous  avez, 
inftitué  juge  &  partie  ,  le  plus  beau  droit  qu'il  puilîè  avoic^ 
fur  le  droit  d'être  jufte  envers  moi  1  vous  voulez  qu'il  ait 
celui  de  me  dépouiller,  &  vous  le  privez  même  du  plailîr 
d'arrêter  les  projets  inf.nfés  d'un  homme  cupide  qui  le 
trompe  !  Mais  je  ne  fuis  ni  émigré ,  ni  condamné  à  la 
peine  de  confifcation  j  ma  propriété  eft  inconteftable.  Je 
luis  dans  des  fondions  publiques  qui  m'éloignent  de  mon 
bien  6c  de  mes  affaires  :  un  homme  peu  délicat  me  fait 
infcrire  aujourd'hui  fur  une  lifte  d'émigrés  ,  foumiiîîonne 
demain  mon  bien  j  je  ne  le  faurai  que  deux  mois  après 
l'admilîion  de  la  foumiffion  -,  je  m'y  oppoferai ,  ôc  mon 
cppofition  fera  nulle  !  C'eft  ainfi ,  repréfentarts  du  peuple , 
que  le  commerçant  voyageant  pour  fes  affaires  dont  la  prof- 
périté  ajoute  à  celle  de  l'état ,  le  vieillard  infirme ,  ifole  dan? 
Je  fond  d'une  campagne ,  feroient  expropriés  fans  aucun 
motif  de  nécelBté  publique.  C'eft  ainiî  que  vous-mêmes, 
repréfentans ,  tandis  que  vous  vous  occupez  ici  des  moyens 
d'affermir  la  liberté  par  le  gouvernement  conftirutionnel ,  & 
de  ramener  la  profpérité  en  France;  pendant  que  vous  dif- 
curez  cette  loi ,  peut-être  travaillez -vous  à  confolider  votie 
expropriation. 

Le  gouvernement  cependant  a  îe  droit ,  en  vertu  des 
articles  içS  ,  194  ,  ig5  ,  &  fur -tout  de  l'article  196 
de  la  conltitution  ,  de  fufpendre  ou  ai^nuîler  les  ades  des 
autorités  adrainifuatives.  La  vente  des  biens  nationaux  ne 
concerne  que  ces  autorités  ;  les  lois  leur  attribuent  exclufi- 
vement  la  conooilîance  de  loatts  les  afiaires  qui  y  font  rclar 
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tives  -,  &  on  refufçroit  au  gouvernement  le.  droit  que  lui 
donne  la  conftltution,  afin  de  priver  les  citoyens  de  leur 
propriété  contre  Iç  vœu  de  l  article  358  de  cette  même 
conftitution  ?  Non ,  vous  ne  le  fouffrirez  pas. 

L'article  5  rentre  entièrement  dans  la  difcuffion  précé- 
dente ;  car  il  ne  porte  qu'une  exception  illufoire ,  puifqu'il 
faut  encore  que  le  propriétaire  ait  réclamé  avant  de  fe  dou- 
ter qu'il  en  eût  befoin. 

Mais  fi  on  fe  rappelle  qu'aucun  des  délais  fixés  par  tes  lois 
des  2.8  ventôfe  5c  6  floréal  ,  pour  les  opérations  adminiftra- 
tives,  n'a  été  obfetvé;  qu'il  y  a  eu,  à  cet  égard ,  rimpolîibi- 
lité  la  plus  phyfiquei  &  fi  on  veut  fe  retracer  les  cuconf- 
tances  dans  lefquelles  ces  lois  ont  été  faites ,  on  fentira  mieux 
encore  le  danger  de  ce  projet ,  &  pour  la  propriété  particu- 
lière, &  pour  le  tréfor  public.  , 

L'article  6  n'eft  pas  moins  erroné  que  les  autres.  Vous 
n'ignorcZ  pas  que  des  lois  générales  avoient  ordonné  ,  fans 
défignation  fpéciale ,  la  réferve  de  bâcimens  nationaux  paiu: 
des  étabîifièmens  publics  j  mais  les  circonftances  n'ont  pas 
encore  permis  de  flratuer  définitivement  fur  la  deftination 
fpéciale  de  plufieurs.  Ainfi,  par  exemple,  ilexifte  des  admi- 
niftrarions  départementales  &  des  tribunaux  qui  n'ont  qu'un 
local  provlfoire ,  parce  qu'aucune  loi  pofitlve  ne  leur  en  a 
affigné  fpécialement  &  définitivement  aucun.  Cependant , 
fuivant  ce  projet,  on  refufe  au  gouvernement,  à  l'autorité 
exécutive  fuprème  à  laquelle  on  paffe  fi  légèrement  des 
ades  beaucoup  moins  conftituiionnels  ;  on  lui  refufe»  dis- je  , 
la  furveillance  adminiûrative  des  droits  &  des  intérêts  de 
la  nation  quant  à  l'exécution  1  on  veut  qu'elle  laifie  mettre 
les  adminiftrations  &  les  tribunaux  à  la  porte  des  lieux  qu'ils 
occupent ,  &  qu'elle  laiffe  vendre  ceux  qu'ils  pourront  occu- 
per! on  veut  que  la  République,  qui  aura  reça  beaucoup  de 
valeurs  mortes  pour  ces  objets  néceffaires  à  fon  fervice  , 
foit  forcée  d'acheter  à  grand  prix  &  en  valeurs  adives  de 
quoi  les.  remplacer  1  &  oa  fait  uij  crime  au  miniftre  daas. 
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les  arrribations  duquel  fe  trouve  cette  furveîUance  ,  on  en 
fait  un  au  gouvernement ,  la  fage  prévoyance  par  laquelle 
il  évite  à  la  nation  des  pertes  immenfes  ! 

Légiflateurs  5  on  a  foumiffionné  des  halles  j  des  marchés  ^ 
des  ylaces  publiques  y  des  propriétés  particulières  occupées  par 
les  propriétaires  eux-mêmes  ;  la  loi  interdifoit  aux  admi- 
niflrations  municipales  pour  leurs  communes,  &  aux  pro- 
priétaaes  particuliers,  l'ufage  de  la  voie  judiciaire  \  il  a  bien 
faliu  qu'ils  recouruirent  au  gouvernement  :  celui-ci  leur  de- 
voit  protedlion  &  juftice  ;  il  n'a  point  fait  le  déni  de  cette 
juftice ,  il  a  fait  fon  devoir.  Et  ctrtcs,  il  feroit  bien  à  defirer 
qu'il  n'eût  pas  plus  abufé  du  dernier  paragraphe  de  l'article 
ï()6  de  la  conftitution ,  qu'il  ne  l'a  fait  du  premier. 

On  a  cru  avoir  tout  prévu,  remédié  aux  inconvéniens , 
en  rétabliflant  îians  l'article  7  la  juftice  en  faveur  des  mili- 
taires; mais  on  auroit  une  idée  bien  mefquine  des  héros 
français,  des  vainqueurs  de  Fieiu-us  &  d'Arcole,  fi  on  les 
croyou  fuiceptibles  d'être  flattés  d'un  privilège:  je  dis  d'un 
privilège,  car  la  jufd.e  elle-même  en  eft  un ,  lorfqu'elle 
n'eft  pas  également  pour  tous.  Le  généreux  guerrier  qui 
prodigue  fon  lang  pour  la  conftitution  ne  connoît  point 
l'égoiTme;  il  ne  veut  point  d'exception  pour  lui  feul;  il 
fait  s^jue  cous  les  citoyens  peuvent  fervir  utilement  la  patrie 
dans  des  profeffions  différentes;  il  a  droit  à  l'exception, 
elle  lui  eft  bien  acquife  :  mais  penfez-vous  qu'il  ne  la  veuille 
pas  auffi  pour  le  commerçant  qui  difperfe  du  centre  aux 
extrémités  de  la  France  les  objets  nécefl'aires  aux  armées  ? 
Croyez- vous  qu'd  foit  aife  de  voir  dépouiller  injuftemenc 
fon  père,  fon  trère ,  un  ionclionnaire  public,  un  Français 
quelconque  ,  (Se  cela  par  une  loi  extenfîve  de  toutes  les 
loix  précédentes ,  &  de  la  conftitution  même  ? 

Non,  légiflateurs,  un  tel  foupçon  eft  auffi  loin  de  vos 
cœurs  que  de  vos  efi^rits.  Le  Français  gueriier  ne  fe  bat  que 
pour  la  liberté  publique ,  pour  régalicé  des  droits ,  pour  le 
maintien  de  la  couftkaticn  :  la  uloire  d'avoir  concouru  aa 
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triomphe  de  la  République,  tel  eft  le  fentîment  généreux 
qui  l'an. me-  l'intérêt  n'enrre  pour  rien  dans  les  motifs  de 
fa  conduite  honorable.  Fier  de  Tes  lauriers ,  il  reviendra 
jouir  au  milieu  de  frs  concitoyens  de  l'c-ftime  qu'il  leur 
arrache  ch  (que  jour,  &  de  la  paix  qu'il  leur  aura  procurée  ; 
&  h  la  coiilticution  eft  alors  véritablement  rerpectée ,  iî  le 
bonheur  iuic  au  milieu  de  la  grande  famille,  pour  laquelle 
il  s'expofe  chaque  jour  à  la  more ,  il  fera  fatisfait. 

Repréfenrans  du  peuple.  Ci  je  voulois  encore  m'arrêter 
â  la  difcuilïon  de  chacun  des  arricîes,  je  fariguerois  votre 
attention  ;  j'en  ai  déjà  dit  afiTcz  ,  fans  doute,  pour  vous  con- 
vaincre que  ce  projet  eft  inadmiffible,  puifque  c'eft  dans  fes 
bafes  mêmes  qu'il  comporte  tous  les  vices  imaginables. 

Sans  doute  il  faut  protéger  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux •  fans  douce  il  faut  que  les  biens  d'émigrés  foient 
vendus  ;  il  faut  que  les  ventes  légalement  confommées  foienc 
mainreuues  :  mais  qu'il  y  a  loin  d'une  foumijfion  à  une  vente 
confommée!  &  qu'il  y  a  loin  d'un  bien  préfumé  national  à 
un  bien  national  !  Eh  !  que  de  diftance  encore  encre  un  infcrit 
fur  la  lifte  des  émigrés  &  un  émigré!  Ne  favez-vous  pas 
combien  il  a  été  &  combien  il  eft  encore  facile  de  faire 
infcrire  iniuftement  un  citoyen  fur  ces  liftes?  &  voulez-vous 
donc  confondre  la  (impie  prévention  avec  le  crime?  Non 
fans  doute j  jamais  une  telle  penfée  ne  peut  naître  parmi 
vous. 

Je  fais  que  quelques  citoyens  tegardent  à  la  vérité  Tin- 
fcription  fur  la  lifte  des  émigrés  comme  une  véritable 
accufation;  je  l'ai  cru  moi-même  :  mais  la  difcufîlon  folem- 
ne>ie  qui  a  eu  lieu  fur  l'atciibuiion  des  radiations ,  le  mode 
de  jugement  qui  en  eft  réfuké ,  difFîrentes  lois  rendues 
depuis,  la  loi  même  du  3  brumaire,  tout  m'a  convaincu  du 
contraire  j  tout  prouve  que  ce  n'eft  qu'une  fimple  pré- 
vention. 

Mais  en  abondant  même  dans  le  fens  de  ceux''qul  penfent 


ÏO 


qu'une  Infcrîptîon  fur  la  lifte  des  prévenus  d'un  délit  em- 
portant la  peine  du  ban  &  la  confifcation  eft  une  véritable 
accufation  de  ce  délit,  je  demanderois  dans  quel  pays, depuis 
quel  temps ,  &  d'après  quelles  lois ,  il  n'cKifte  point  _  de 
différence  entre  l'accufé  &  le  coupable,  entre  l'accufation 
&  le  jugement?  Ah l  s'il  exiftoit  quelque  part  un  code  de 
cette  efpèce,  les  barbares  mêmes  fuiroient  le  fol  qm  eiv 
feroit  fouillé. 

Non ,  les  lois  &  la  conftitution  n'ont  pas  déclaré  nationaux 
les  biens  des  infcrits  fur  les  iiftes  des  émigrés ,  mais  ceux 
des  émigrés.  Les  lois  n'ont  donc  pas  voulu  rejeter  la  récla- 
mation du  légitime  propriétaire  mal-à-propos  infcrit  fur  ces 
liftes.  Non,  la  conftitution  n'a  point  voulu  qu'il  pût  être 
exproprié  parce  qu'il  eft  prévenu  d'un  délit;  cette  prévention 
ne  lui  enlève  pas  fon  droit:  l'article  358  lui  garantit  1  in- 
violabilité de  fa  propriété,  à  moins  que  la  néceflité  publique 
n'en  conv-Jiande  l'échange  contre  une  iufte  indemnité.  Certes 
vous  ne  voyez  pas  cette  néceflité  publique  dans  le  defir  que 
p  ut  avoir  un  autie  citoyen  de  l'exproprier;  vous  ne  pouvez 
même  y  voir  aucun  avantage  pour  le  tvéfor  public;  &  ,  dans 
ce  cas,  comme  il  n'y  a  point  de  léfibn  pour  celui  qui, 
ayant  verfé  queîcues  mandats  au  tréfor  public,  en  reçoit  le 
prix  a»  cours  du'jour  du  verfement,  &  peut  fe  pocurer 
d'autres  biens  nationaux,  il  y  auroit  violation  de  l article  àb^ 
de  l'ade  conftitution nel ,  fi  le  véritable  propriétaire  etoit 
dépouillé  ,  malgré  fon  oppofuion  ,  pour  en  approprier  le  lou- 
miflionnaire. 

Légiflatenrs,  fi  vous  adoptiez  le  projet  qui  vous  eft  pré- 
Tenté,  vous  confacreriez  la  ruine  d'une  multuude  de  ta- 
milles,  viélimes  infortunées  du  régime  de  la  terreur. 

La  veuve  feptuagénaire  &  infirme  de  ce  vieillard  de 
Marfeille,  enfermé  à  quatre-vingt-trois  ans,  comme  lulpeét, 
quoiqu'aveagle,  mort  depuis  fans  avoir  pu  obtenir  la  radia- 
tion définitive  de  la  lifte  far  laquelle  il  eft  mfcrit  depuis 
ftois  ans,  fans  être  jamais  foïti  de  France j  cette  veuve. 
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dis-|e  ^  qui  a  partagé  le  fort  de  fon  époux  >  qu'elle  ira  peut- 
être  rejoindre  avant  d'être  elle-même  détininvement  rayée, 
leroit  ,  ainfi  que  fa  famille  ,  entièrement  expropriée  fans 
utilité  pour  la  P^épublique  ! 

Ce  citoyen  ,  déclaré  émigré  parce  qu'il  manquoit  trois 
jours  encre  la  ré(idence  conftatée  à  Paris,  &  celle  conftatée 
à  40  lieues  de  Paris;  fouftrait,  comme  pat  miracle  ,  à  l'é- 
chafaud,  que  fa  femme  n'a  elle-même  évité  qu'sprès  toutes 
les  angoifles  d'un  jugement  criminel ,  &  la  privation  de  fes 
trois  enfans  traînés  à  l'hôpital  ;  ce  citoyen  ,  dis-je  ,  qui,  mal- 
gré fa  radiation  provifoire ,  ne  peut  encore  dilpofer  de  fou 
bien,  feroit  exproprié  fans  utilité  pour  la  République! 

Ah!  je  n'affligerai  point  vos  cœurs  par  une  citation  plus 
étendue  d'exemples  de  ce  genre.  Légiflateurs ,  il  n'eft  pas  uti 
de  vous  qui  ne  puiflfe  en  faire  l'application  autour  de  lui. 

Malgré  le  defir  que  j'ai  d'abréger  mes  réflexions,  je  n» 
peux  m'empêcher  de  dire  un  mot  des  domaines  engagés. 

Il  paroît  afTez  extraordinaire  qu'après,  avoir  cité  entière 
ment  le  décret  du  2a  frimaire  an  3  ,  qui  fufpend  celui 
du  10  frimaire  an  2. ,  par  lequel  les  engagiftes  dévoient  être 
dépouillés ,  on  en  tire  la  conféquence  que  les  domaine;? 
engagés  font  aliénables  aétuellement  :  pour  moi ,  j'avoue  que 
je  ne  peux  en  tirer  que  la  conféquence  oppofée. 

En  principe  ,  lorfqu'une  loi  en  fufpend  une  autre,  l'effet 
de  celle  fufpendue  cefTe  ,  &  par  conféquenc  la  légiflatiou 
antérieure  reprend  provifoirement  fa  force.  Ainfî  la  loi  du 
10  frimaire  mettoit  en  vente  les  domaines  engagés,  dont  on 
ne  peut  équitablement  priver  les  pofîeffeurs  qu'avec  un  mode 
particulier  d'indemnité  préalable.  Cette  loi ,  comme  toutes 
celles  qui  ne  portent  pas  avec  elles  les  caraétères  de  la  jul- 
xice ,  excita  de  violentes  réclamations  ;  elle  choquoit  tous  les 
principes  ,  toutes  les  convenances  :  la  Convention  nationale 
en  fut  frappée ,  elle  la  fiifpendit  le  2,2  frimaire  an  3 , 
par  conféqucnt  remit  jufqu'à  nouvel  ordre  les  chofes  dans  1«. 
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même  écatcù  elles  étoient  avant  celle  du  lo  frimaire.  Depuis 
lors  la  nouvelle  loi,  annoncée  le  22,  frimaire,  n'ayant  pas 
été  faite ,  il  ell  confiant  que  les  domaines  engagés  ,  non 
aliénés  à  l'époque  de  la  fuipendon,  ne  font  pas  aliénables. 
Vous  aurez  mém^  à  examiner,  iorfqu'^n  vpus  préfentera  une 
loi  particulière  à  ce  fûjet ,  piulieurs  queftions  très-impor- 
tantes :  I/intérêt  piiblic  exlge-t-il  un  changement  dans  cette 
partie?  lajnfîice  le  permet- elle?  Dans  ce  cas^  quel  fera  le 
mode  d'indemnité  due  aux  engagiftes  ?  Ell-il  de  l'intérêt  de 
la  République  de  rejeter  à  la  fois  la  mafle  de  ces  biens  dans 
la  concurrence  des  objets  à  vendre  ?  Et  enfin  vendrez-vous 
la  jouillance  adbuelle  &  efi'eétive ,  ou  la  nue  propriété,  des 
engagemens  à  emphytéofe?  Certes,  l'importance  de  ces  quef- 
tions ,  dont  chacune  exigera  une  difcuiFion  particulière  ôc 
folemnelle ,  prouve  fuffifammeîit  que  la  légiflation  des  do- 
rn.iiius  engagés  doit  êcre  la  même  qu'avant  la  loi  du  10  fri- 
maire adhiellement  fufpendue. 

Aufurpl'js ,  vous  ne  perdrez  Jamais  de  vue  que  la  véri- 
table fource  du  tréfor  public  fe  compofe  de  la  bonne  foi  du 
gouvernement ,  de  Ion  attachement  inviolable  aux  principes, 
de  fou  refpedl:  pour  les  propriétés,  de  fon  dévouement  à  la 
juftice,&:de  la  fjumiPùon  au  pacte  focial  ,  ôc  vous  n'ad- 
mettrez aucune  loi  propre  à  deffether  un  de  ces  véritables 
canaux  de  la  confiance  &  de  la  profpérité  publique. 

Je  me  réfume. 

Vous  ne  pouvez  fubftiruer,  dans  la  loi  aduelle,  la  préfomp- 
tion  de  propriété  à  la  certitude  voulue  par  les  lois  précédentes 
ik  par  la  conftitution. 

Vous  ne  pouvez  confondre  la  prévention  avec  le  crime. 

Vous  ne  pouvez  violer  l'article  3j8  de  l'aile  conftitii- 
tionnel. 

Vous  ne  pouvez  cumuler  confufément  dans  une  même 
loi  ce  qui  eft  relatif:  aux  ventes  faites  par  enchères,  &  celles. 
Élises  par  foumiiîioa. 
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L'intérêt  public  n'exige  pas  qu'un  propriétaire  légitime 
foit  dépouillé  par  un  autre. 

L'intérêt  du  rréfor  public  ne  peut  aucunement  foufFric 
des  fufpenfions  ou  annullarions  ordonnées  par  le  gouver- 
nement ,  qui ,  par  ces  ades  mêmes ,  aflure  d'autant  la  pro- 
priété des  acquéreurs  de  biens  nationaux  réeUeraent  ven- 
dables j  &  dont  la  vente  eft  par  conféqaent  légalement 
confommée. 

L'intérêt  des  fourni (Tionnaires  ,  ou  même  acquéreurs  de 
biens  invendables  ,  eft  à  couvert  par  la  loi  fur  le  rembour- 
fement  des  confignacions  ,  &  les  nouvelles  ventes  ouvertes 
leur  donnent  la  facilicé  d'employer  ces  fonds. 

Enfin,  vous  ne  pouvez  enlever  au  gouvernement  l'attrî- 
bution  conftitutionnelle  que  lui  donne  l'arr.  196,  ni  le 
blâmer  d'en  avoir  ufé  pour  fauver  à  la  nation  des  pertes 
énormes ,  ou  pour  réparer  des  fpoliations  injuftes. 

Donc  vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  adoptée  1&  projet  qui 
vous  eft  préfenté. 

Mais  commè  il  faut  empêcher  les  nombreux  agens  du 
miniftère  de  la  guerre  ,  de  s'emparer  ,  malgré  k  m'mïflre 
même  ,  des  propriétés  particulières  ,  qui  le  font  devenues 
par  les  contrats  légalement  pailés  entre  la  nation  ce  les  ci-  . 
toyens  ;  comme  iffaut  les  empêcher  dabufer  des  propiiétés 
qui  ne  font  plus  nationales  ,  &  de  retenir  celles  qu'on  pourroir 
vendre;  comme  la  jufticè  &  l'intérêt  public  exigent  que 
les  autorités  ne  piiiiTent  entraver  les  acquéreurs  ,  que  les 
ventes  légalement  confommées  foient  maintenues  ;  comme 
enfin  il  faut  débarraffer  le  miniftère  de  k  multitude  de  diffi- 
cultés qui  ene«mbrenc  fes  bureaux  ,  &  de  la  fouiç  de  quef- 
tions  fouvent  ridicules  auxquelles  les  ventes  anciennes  &  les 
nouvelles  donnent  encore  lieu  ;  en  demandant  la  queftion 
préalable  fur  ce  projet,  je  demande  le  ren-Aji  de  mes  ré- 
flexions à  la  commifTion,.- qui  fera  chargée  de  -. vous  pré- 
fenter  deux  projets  nouveaux  : 
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Vtm  tendant  à  lej^r  toutes  les  difficultés  relatives  aux 
anciennes  ventes ,  qui ,  félon  moi  ,  ne  devroient  jamais 
être  annullées  pour  quelques  vices  de  forn)e  ou  quelque 
oubli ,  lorfc^u'il  eft  démontré  que  le  véritable  prix  de  la 
chofe  a  été  connu  des  enchérlUeurs ,  qu'ils  ont  été  libres , 
&•  que  par  conféquent  l'intérêt  de  la  nation  a  écé  confcrvé 
&  refte  couvert  j 

L'autre  tendant  à  mettre  enfin  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux ,  vendus  par  foumiffion  ,  à  l'abri  des  entreprifes  des 
agens  du  minillère  de  la  guerre ,  ôc  des  abus  de  l'autorité 
piunicipale  ou  départementale  ,  &  à  lever  toutes  les  diffi- 
cultés qui  embarraffent  chaque  jour  le  gouvernement. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal,  an  V. 


